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SUR  LA QUESTION DE LA TRAITE DES PERSONNES

L’Assemblée générale de l’OEA a décidé, par ses résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04) que, prenant en compte des  conclusions et recommandations de la REMJA-V, ainsi que de celles émanées de la Deuxième Réunion des ministres ou hautes fonctionnaires chargées des politiques relatives à la femme dans les États membres (REMIM-II), de demander au Conseil permanent de convoquer «une Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, à laquelle participaient entre autres, la Commission interaméricaine des femmes(CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), les Nations Unies, l’Organisation interaméricaine pour les migrations (OIM) ainsi que d’autres institutions internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir le crime et entamer des poursuites contre les auteurs, compte tenu du respect des droits humains des victimes. La réunion facilitera aussi un échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration de registres statistiques en la matière».
Dans le but de traiter des trois mandats qui abondent dans le sens de la convocation de la réunion susmentionnée des autorités nationales – qui devra tenir compte des efforts déployés par l’OEA pour lutter contre la criminalité transnationale organisée conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) – je soumets aux délégations pour examen les points suivants:
1.
La Présidence de la Commission générale, constituée en groupe de travail, appelle la CIM, l’OIM, la CICAD, la Division du tourisme et de la petite entreprise, l’IIN, la CIDH, le Bureau des programmes et du droit interaméricains, le Secrétariat au processus des Sommets, le Bureau des menaces internationales, du Secrétariat général de l’OEA, à coopérer entre eux pour élaborer les projets d’ordre du jour et de calendrier, ainsi que les projets de documents qui seront examinés au sein du Groupe de travail, et adoptés par la Réunion.
2.
Les services de Secrétariat du Groupe de travail seront prêtés par le Secrétariat du Conseil permanent.

3.
La Présidence propose que la réunion soit tenue au Siège de l’Organisation des États Américains, pour répondre à des impératifs strictement budgétaires. 


4.
Puisque  nous approuverons le Plan d’action sur la criminalité transnationale organisée, lors de l’Assemblée générale dont la prochaine Session ordinaire sera tenue à Fort Lauderdale, et que le thème de la traite des personnes est étroitement lié à cette question, j’estime qu’il conviendrait que nous disposions d’abord de ce Plan d’action qui nous donnerait une marge de manœuvre plus large pour traiter de ce dossier. Voilà pourquoi nous proposons que la réunion précitée soit prévue pendant la première moitié de juillet 2005.
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